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Introduction
L’entreprise peut-elle s’affranchir de toutes obligations autres que légale et économique à l’égard de son environnement social, humain, politique et écologique ? À l’heure du réchauffement climatique, des scandales financiers à répétition, des controverses sur les comportements contraires à l’éthique des dirigeants d’entreprises et de la globalisation des échanges marchands, peu de personnes doutent encore du fait que l’entreprise, en tant qu’organisation localisée au cœur des changements économiques et sociaux contemporains constitue une « affaire de société1 ». L’idée de responsabilité sociale de l’entreprise (désormais RSE) répond à cet enjeu en proposant une représentation élargie de l’environnement des firmes – entendu dans ses dimensions non seulement économiques et financières, mais aussi sociales, humaines, culturelles, politiques et écologiques – et en posant la question de la capacité des entreprises à en gérer simultanément toutes les dimensions. La RSE renvoie donc à la fois à l’intégration des dimensions marchandes et non marchandes dans la gestion et à la prise en compte des effets externes positifs et négatifs des entreprises sur la société. Elle se situe ainsi au cœur des dynamiques contemporaines du capitalisme et offre une illustration de la capacité de ce système à s’adapter à ses critiques en les internalisant au sein même des processus de gestion2.
La notion de RSE s’efforce en effet de rendre compte de l’exercice par les entreprises d’une responsabilité envers les différents groupes avec lesquels elles interagissent – souvent désignés sous le terme de parties prenantes ou stakeholders3 – et qui se situent au-delà de leurs strictes obligations, techniques, légales et économiques. Cette définition liminaire suffit à souligner le caractère ambigu et complexe de la RSE en tant que concept et pratique corporative : où commencent et où s’arrêtent ces responsabilités étendues ? La responsabilité sociale des entreprises ne se limite-t-elle pas à la maximisation du profit ? À l’égard de quels groupes sociaux l’entreprise doit-elle et peut-elle exercer ses responsabilités ? Quels outils permettent de détecter les attentes et de gérer les relations avec ces différentes parties prenantes au développement de l’entreprise ? Quels sont les fondements normatifs de la RSE ? La RSE procède-t-elle uniquement de la volonté de l’entreprise ou doit-elle être encadrée légalement ? Quels facteurs affectent la définition des contours et du contenu de la RSE ? L’engagement des entreprises vers la RSE est-il sincère ou constitue-t-il simplement une nouvelle forme de communication marketing ? L’investissement des entreprises dans les actions de RSE est-il économiquement rationnel ?
Toutes ces questions invitent à analyser de manière plus approfondie une notion qui a connu en France et dans le monde un regain d’attention et d’intérêt considérable pendant les vingt dernières années. Marginales à la fin des années 1990, les pratiques de gestion de la RSE se sont institutionnalisées très rapidement en France depuis le début du siècle, au point que toutes les entreprises du CAC 40 comportent désormais un responsable du développement durable ou de la RSE chargé du déploiement de la stratégie sociétale de l’entreprise. En France, la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, dite loi PACTE, a introduit la RSE dans le Code civil. Auparavant, l’article 1833 disposait simplement que « toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés ». Désormais, un nouvel alinéa précise que « la société est gérée dans son intérêt social en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité ».
Du fait de ces évolutions très rapides, la RSE a souvent été assimilée à une nouvelle mode managériale. Pourtant, Howard R. Bowen pouvait déjà constater en 1953 que la RSE était non seulement une idée acceptable dans les cercles américains de dirigeants de grandes entreprises, mais qu’elle était même « devenue à la mode4 ». Contrairement à une idée reçue, la RSE n’est donc pas un nouveau concept, mais s’inscrit dans le prolongement de pratiques d’entreprises plus anciennes telles que la philanthropie corporative et fait l’objet outre-Atlantique de nombreux débats académiques depuis les années 19205. Un détour historique s’impose donc comme un passage obligé pour présenter ce concept et comprendre les enjeux liés à son institutionnalisation et à sa diffusion contemporaine au sein des entreprises. Ce sera l’objet du premier chapitre.
Les fondements théoriques de la RSE seront ensuite présentés, en répertoriant ses définitions, mais surtout en montrant comment les représentations des relations entre l’entreprise et la société rendent compte de la diversité des approches théoriques de cette notion. La délicate question de la mesure de la RSE pourra alors être abordée, ainsi que le problème de l’impact financier pour les entreprises de l’adoption de pratiques de RSE, qui constitue l’un des thèmes récurrents de la littérature consacrée aux liens entreprise/société. Mais la gestion de la RSE implique aussi l’existence d’un outillage spécifique, dont le développement a pour corollaire l’émergence de nouveaux marchés dans les domaines du consulting, de la communication, de l’audit et de l’investissement financier.
Finalement, les défis contemporains de la gestion de la RSE peuvent être étudiés comme autant de paradoxes : gestion difficile d’un concept étroitement lié au contexte institutionnel national dans un système économique globalisé ; décalages entre discours sur la RSE et pratiques de RSE qui suscitent le scepticisme et peuvent s’interpréter à travers le prisme des travaux sur l’apprentissage organisationnel ; limites d’une instrumentation nécessaire mais parfois excessive de la RSE qui menace en permanence ses fondements normatifs et sociaux et finalement sous-exploitation de pratiques ayant un potentiel de réforme important par des mouvements sociaux qui tendent parfois à négliger les leviers d’action offerts par la RSE.
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  CHAPITRE PREMIER

  Genèse de la responsabilité sociale de l’entreprise

  
    Contrairement à une idée reçue qui voudrait faire d’elle un nouveau paradigme ou une mode managériale, l’idée de RSE est relativement ancienne et trouve ses fondements dans des pratiques d’entreprise vieilles de plus d’un siècle outre-Atlantique. Dans de nombreux pays européens tels que la France, sa résurgence contemporaine capitalise sur une tradition de paternalisme économique. Cependant, le développement de la RSE comme concept académique est plus récent, et on attribue en général à Howard R. Bowen le titre de « père fondateur » de la RSE. Son ouvrage de 1953, intitulé Social Responsibilities of the Businessman, constitue l’un des premiers efforts systématiques d’analyse des discours et des comportements liés à la responsabilité sociale. Cet ouvrage témoigne de l’ancrage religieux de la RSE et marque l’entrée de cette notion dans le champ académique. Depuis cette période, la RSE suscite des controverses relatives aux dangers politiques liés à un engagement de l’entreprise au-delà de ses prérogatives économiques et s’impose comme un concept « par essence contesté ».

    
      
I. – Une brève généalogie de la RSE

      La responsabilité sociale s’est constituée en doctrine structurant les discours et pratiques des hommes d’affaires américains entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle, durant la seconde révolution industrielle. Elle s’inscrit dans une tradition de philanthropie corporative qui répond tout autant à une inspiration religieuse protestante (sauver son âme dans l’au-delà) qu’à des enjeux pratiques (fixer une main-d’œuvre compétente). L’entreprise Pullman en fournit l’illustration, ses installations communautaires à l’usage des employés offrent une vitrine exemplaire du paternalisme industriel de cette époque. Le principe dominant de cette forme embryonnaire de responsabilité sociale est celui de la philanthropie, posée comme devoir de l’homme d’affaires qui a réussi et dont la prospérité ne se trouve justifiée, d’après l’idée protestante du stewardship, que si elle contribue aussi au bien-être de la communauté au sein de laquelle ses affaires ont pu prospérer ; son mot d’ordre est giving back, et sa figure emblématique est sans nul doute celle d’Andrew Carnegie, dont l’article de 1889 consacré à l’analyse des « devoirs de l’homme de bien » donnera naissance au mouvement de l’« évangile social ».

      D’après l’historien américain Morrell Heald, « ce dont le XIXe siècle manquait, et que le XXe siècle va fournir, c’est une justification – une conceptualisation de la relation entre l’entreprise et la communauté – suivant laquelle la responsabilité sociale est considérée non seulement comme une charge pesant sur la conscience et l’intérêt individuel, mais aussi sur les ressources des entreprises1 ». C’est entre les années 1900 et 1920, dans un contexte de réforme sociale où dominent les idées des progressistes, que s’élabore cette nouvelle approche des relations entre l’entreprise et la société aux États-Unis, qui va donner naissance à une première ébauche de responsabilité sociale. Durant cette période où les premières lois antitrusts sont mises en place, l’idée qu’il est nécessaire pour les entreprises de maintenir de bonnes « relations publiques » s’impose auprès de grands dirigeants tels que J.D. Rockefeller, qui fera évoluer en conséquence la politique de l’entreprise Standard Oil, et les premiers départements chargés de la gestion des relations publiques se développent. Le terreau idéologique sur lequel se construit la notion de responsabilité sociale s’enrichit alors des notions d’intérêt et de service public, et il devient clair dans les milieux d’affaires qu’une meilleure prise en compte de l’opinion dans la conduite de l’entreprise s’impose désormais. Ce développement de l’idée de responsabilité sociale répond alors à des enjeux de légitimation, car les entreprises américaines, dont certaines ont vu leur taille augmenter dans des proportions jusqu’alors inégalées, sont parfois perçues comme une menace directe pour le bon fonctionnement des marchés et de la démocratie. Des journalistes d’investigations – les muckrakers – dénoncent de manière documentée et systématique les méfaits de certains entrepreneurs à l’origine de ces géants qui seront parfois surnommés les « barons voleurs ».

      Pendant les années 1920, la doctrine de la responsabilité sociale se consolide avec la notion de trusteeship, qui stipule que les personnes mandatées pour gérer le bien d’autrui se doivent d’exercer cette fonction comme s’il s’agissait de leur bien propre. Cette idée sécularise et complète la notion antérieure de stewardship. De nombreux dirigeants tels qu’Owen D. Young et Gerard Swope de la General Electric ou encore Elbert H. Gary de la United Steel Company prennent publiquement des positions en faveur de cette approche et affirment une vision partenariale de leur rôle de dirigeant, cherchant à concilier les objectifs des détenteurs du capital et de la force de travail. Cependant, l’idée que l’entreprise a des responsabilités envers le grand public est parfois contestée dans les milieux dirigeants. Ainsi, Henry Ford oppose à cet objectif « trop flou » une stricte focalisation sur la production, mieux à même selon lui de servir la société à long terme. Cette seconde vague d’élargissement et de conceptualisation d’une responsabilité sociale correspond à un besoin pour la classe émergente de dirigeants gestionnaires, qui ne sont plus nécessairement propriétaires des entreprises qu’ils gèrent, d’affirmer leur respectabilité sociale. Cette période voit l’émergence et la formalisation des premiers codes de conduite au niveau des industries et peut s’interpréter comme une tentative d’autorégulation visant à éviter le développement de régulations contraignantes.

      L’effondrement économique de la crise de 1929 et la perte de prestige social des dirigeants et des entreprises auront pour conséquence une mise en berne des discours relatifs à la responsabilité sociale. Si les politiques du New Deal conduisent, de la part des entreprises, au développement de mesures sociales qui ont pu être qualifiées de responsabilité sociale « encadrée2 », ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale, dans les années 1950, que se réaffirme à nouveau la doctrine de la RSE. D’après Morrell Heald, le principal apport de cette période sera précisément la qualification de ces pratiques au travers de l’acronyme RSE, l’ensemble des idées et des représentations nécessaires à son développement étant déjà en place depuis les années 1920. Les pratiques de RSE se développeront progressivement au sein des entreprises américaines en s’appuyant sur des mouvements sociaux : le mouvement pour les droits civiques et les luttes contre la discrimination dans les années 1960, les mouvements écologistes et les mouvements étudiants contre la guerre du Vietnam qui cibleront les entreprises polluantes ou productrices d’armes dans les années 1970, la lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud dans les années 1980.

      Au-delà d’une consolidation des pratiques de RSE autour de problèmes sociaux et environnementaux spécifiques, la Seconde Guerre mondiale marque surtout le passage de la RSE du monde des affaires au monde académique : pendant les années 1950 et 1960, on observe la multiplication d’ouvrages et d’articles académiques et de prises de positions relatives à la RSE. L’ouvrage d’Howard R. Bowen est sans doute celui qui illustre le mieux le passage de la responsabilité sociale du statut de doctrine formée dans le monde des affaires à celui de concept académique, enjeu de débats théoriques.

    

    
      
II. – Howard Bowen, père fondateur de la RSE

      De nombreux auteurs s’accordent pour attribuer à Howard R. Bowen la paternité du concept « moderne » de RSE, en grande partie à cause de la publication de son livre de 1953, intitulé Social Responsibilities of the Businessman. L’économiste John Maurice Clark avait déjà évoqué un glissement progressif des responsabilités des dirigeants de la sphère économique vers la sphère sociale dans un article de 1916 du Journal of Political Economy, et Bowen s’appuie sur les débats des institutionnalistes tels que Merrick Dodd, Adolfe Berle et Gardiner Means relatifs à la séparation entre propriété et contrôle ou encore à la définition des objectifs de l’entreprise comme entité juridique. Il n’en demeure pas moins que son ouvrage constitue une remarquable synthèse des enjeux économiques et institutionnels relatifs à la notion de responsabilité sociale.

      Howard R. Bowen est un économiste d’inspiration institutionnaliste et keynésienne, dont les travaux sont consacrés à l’économie de l’éducation. L’encadré 1 (cf. infra) fournit quelques éléments biographiques sur cet auteur qui a acquis dans les années récentes le statut paradoxal de célèbre inconnu. En effet, la définition de son ouvrage, selon laquelle : « La responsabilité sociale de l’entreprise renvoie à l’obligation pour les hommes d’affaires de réaliser les politiques, de prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite répondant aux objectifs et aux valeurs qui sont considérés comme désirables dans notre société » est rituellement citée dans les articles relatifs à la RSE, mais le contenu de l’ouvrage est très rarement analysé3.

      
        Encadré 1. – Éléments biographiques sur Howard Rothman Bowen (1908-1989)

        
          Après avoir réalisé des études d’économie au collège d’État de Washington et une thèse à l’université de l’Iowa (1933), Howard R. Bowen effectue des études postdoctorales à Cambridge (Angleterre) où il est exposé aux travaux de Keynes. Son parcours se prolonge alors en dehors de la sphère académique, et il occupe les fonctions d’économiste dans des administrations américaines ainsi que dans une entreprise (Irving Trust, New York)*.

          Sa carrière académique proprement dite débute lors de son recrutement en 1947 à la tête de la faculté d’économie de l’université de l’Illinois (Chicago). Si Bowen s’acquitte parfaitement de sa tâche consistant à redresser ce département et à en faire l’un des meilleurs centres de recherche en économie des États-Unis – il y recrute plusieurs futurs prix Nobel d’économie tels que Modigliani –, son passage reste marqué par une controverse qui atteindra l’échelle nationale et qui constitue un véritable épisode de « Maccarthysme académique ». En effet, l’arrière-garde d’économistes néoclassiques de son département, plus focalisée sur l’enseignement que la recherche, voyait d’un très mauvais œil les réformes du système de promotion instaurées par Bowen ainsi que l’introduction, dans les programmes du collège de commerce, d’outils d’analyses keynésiennes. Ils organiseront au tout début des années 1950 une véritable cabale dans les journaux locaux à son encontre pendant la période de la « chasse aux sorcières », et Howard R. Bowen, accusé d’être antibusiness, sera poussé à la démission de ses fonctions. Cet épisode connu sous le nom de la « controverse Bowen » ne l’empêche toutefois pas de continuer ultérieurement sa carrière d’économiste spécialisé dans le domaine de l’éducation, et plusieurs de ses ouvrages resteront pour longtemps des références importantes de ce champ d’étude**. Il n’aborde le thème de la responsabilité sociale dans ses écrits que de manière marginale au-delà de son ouvrage de 1953. Il occupera la tête de plusieurs collèges de commerce et présidera quelques universités américaines, avant de s’éteindre le 22 décembre 1989 à l’âge de 81 ans.

           

          * W.R. Solberg, S. Tomilson, « Academic McCarthyism and Keynesian Economics : the Bowen Controversy at the University of Illinois », History of Political Economy, 1997, vol. 29, p. 55-81.

          ** Ces informations biographiques sont disponibles sur le site Internet de l’université de l’Illinois, à l’adresse suivante : https://economics.illinois.edu/spotlight/historical-faculty/bowen-howard-r.

        

      

      Bowen positionne son analyse de la doctrine de la responsabilité sociale à un niveau macroéconomique et l’évalue en fonction de sa capacité à créer un niveau de bien-être plus élevé dans la société. Il appréhende cette notion comme une « troisième voie », située à mi-chemin entre la régulation étatique et le pur laisser-faire. La responsabilité sociale apparaît en effet à cette époque comme un mode d’autorégulation des entreprises particulièrement séduisant, permettant d’éviter simultanément les écueils d’une régulation trop importante – qui constitue un véritable danger pour la démocratie aux yeux des Américains dans un contexte de guerre froide – et les désastres sociaux auxquels ont parfois conduit les marchés laissés à eux-mêmes et dont les effets se sont fait sentir à la fin du XIXe siècle et après la crise de 1929.

      En ce sens, la responsabilité sociale s’offre à Bowen comme un moyen de réaliser les grands objectifs de l’économie américaine – objectifs qu’il présente et définit de manière large, incluant, au-delà du progrès économique, des buts de justice, de liberté et de développement des personnes. C’est la raison pour laquelle il analyse les discours managériaux et religieux relatifs à la responsabilité sociale, les facteurs explicatifs de son institutionnalisation aux États-Unis pendant la première moitié du XXe siècle, les arguments critiques légaux et économiques qui ont été opposés à l’idée de RSE et finalement les moyens de renforcer le potentiel de ces comportements d’entreprises, tels que les techniques d’audit social.

      En ce qui concerne l’institutionnalisation de cette doctrine, elle est pour Bowen très directement liée à des facteurs tels que l’évolution des valeurs de la société américaine...
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